
POLITIQUE 

72% de la population ont apporté leur soutien à la pétition 
demandant le retrait de la police 

Les antinucléaires 
de Plogoff dans 

le dédale des partis 
Plogoff (envoyé spécial) 

p
as le moindre 
heurt lundi soir à ' 
Plogoff qui avait - 
vécu sous le soleil 
sa première jour-' 

née un peu calme depuis dix 
jours. Seul changement no-
table: les gendarmes ont 
émigré d'un bout à l'autre 
du bourg et se sont ins-
tallés sur le bout de route 
désaffecté au pied du cal-
vaire de Trogor. Dimanche 
dans la soirée, les initia-
teurs de la pétition deman-
dant le départ des forces de 
police et des mairies an-
nexes « avant que n'inter-
vienne l'irréparable » ont 
fait leurs comptes. Sur 
1.900 inscrits des listes 
électorales de la commune, 
1.370, soit 72 %, sont venus 
apporter leur signature au 
bas du texte. 

A 15 heures, lundi après-
midi, trois habitants sont 
allés porter les listes de 
signatures au préfet de 
Quimper, Pierre Jourdan, 
avec une lettre expliquant 
leur démarche. « De l'ex-
térieur, on a trop tendance à 
nous prendre pour des anar-
chistes et -des révolution-
naires. Ceci est complète-
ment démenti par cette 
Pétition apolitique et non 
violente signée par presque 
toute la population ». Le 
préfet qui les a reçus pen-
dant une heure a toutefois 
opposé une fin de non 
recevoir à leurs demandes. 

La situation reste donc 
tendue et on attendait lun-
di soir avec inquiétude 
l'éventuelle arrivée d'un pa-
trouille de gendarmes qui 
pourrait encore être perçue 
comme une provocation par 
la population et déclen-
cher une violente riposte. 

Depuis le début des évé-
nements de Plogoffr les 
habitants revendiquant 
chaque jour le droit de 

!rester maîtres sur leur sol 
ont au moins appris une 
chose : si leur combat sem-
ble concerner la large fran-
ge de la population bre-
tonne opposée au dévelop-
pement de l'industrie élec-
tro-nucléaire, ce que 20.000 
personnes sont venues dire 
avec eux lors de la marche 
du 3 février, il n'en est pas 
de même des grands partis 
politiques que le problème 
de Plogoff gène manifeste-
ment. 

Les partis majoritaires 
(UDF, RPR) ont décidé de 
jouer à fond le jeu de l'EDF 
et tenté de faire le maxi-
mum pour que le projet de 
Plogoff soit admis par la 
population. Fer de lance de 
cette action, le RPR Guy 
Guermeur, député de Dou-
arnenez qui, avec l'appui de 
l'EDF et à travers « le 
contrat de pays » de son 
« association de développe-
ment du pays d'Armor » a 
cherché à fifre miroiter les 
avantages financiers consi-
dérables de l'implantation 
d'une centrale nucléaire. 
Lundi, avec les autres élus 
majoritaires-du Finistère, il 
a protesté contre les évé-
nements des derniers jours 
'an attaquant les respon-
sables des incidents : 
« Chacun retrouve là les 
procédés en usage dans les 
pays fascistes pour atta-
quer la démocratie en neu-

tralisant par la peur ont 
majorité silencieuse ». On 
ne peut être plus clair. 

Quant aux partis de gau-
che, ils ont depuis de longs 
mois une attitude ambi-
güe qui peut se résumer 
facilement : ils ne sont pas 
d'accord pour une centrale à 
Plogoff mais admettent 
qu'ailleurs il ne convient 
pas de rejeter en bloc le 
nucléaire... Ce qui met par-
fois les représentants lo-
caux du PS et du PC dans 
d'inconfortables positions. 
D'autant plus que Plogoff, 
depuis trés longtemps, est 
une des deux ou trois com-
munes du Cap Sizun qui a le 
« cœur à gauche ». 

Ainsi, Jean-Marie Ke-
reoc'h, le maire de Plogoff, 
apparenté PS, est incapable 
sur le terrain de justifier la 
politique des responsables 
socialistes nationaux. Il 
s'est trouvé récemment des 
militants du PS de Plo-
goff qui, reprochant à leur 

parti ses positions en fa-
veur du nucléaire, ont pu-
bliquement déchiré leur car-
te. Même problème pour les 

, adhérents du PC : déjà 
:échaudés, l'an dernier, par 
' les déclarations de Geor-
ges Marchais, justifiant la 
construction de la centrale à 
Plogoff, ils n'ont pas appré-
cié la prise de position, au 
début de l'enquête d'utilité 

. publique, de la fédération 
communiste du Sud-Finis-
tère dénonçant « les anti-
nucléaires instaurant un cli-
mat de haine et de vio-
lence qui ne permet pas au»
débat démocratique de 'se 
dérouler ». 

Michel Mazeas, le maire 
communiste de Douarnenez 
m'a confirmé cette position. 
Rejetant « à titre person-
nel » le projet de la cen-
trale de Plogoff, « en rai-
son de son aspect excessi-
vement dangereux » et re 
grettant « qu'on n'ait pas 
développé une recherche 
fondamentale suffisante », 

il ajoute cependant qu'il est 
« contre la violepce » : 
« De toute façon, dit-il, on 
ne pue fera jamais défiler ù 
Plogoff devant une pancar-
te « Plogoff-Kaboul même 
combat ». .le 'trouve déplo-
rable que la population 
fasse des assimilations et 
des amalgames pareils ». 

Pour les habitants de 
Plogoff, la situation est 
donc désormais trés simple 
et ils savent qu'ils n'ont pas 
de soutien à attendre de la 
classe politique. « Ils nous 
ont tous trahis ». dit-on au 
comité de défense. Et, re 
prenant un mot qu'em-
ploient souvent actuelle 
ment ceux de Plogoff, une 
femme précise qu'ils sont 
« apolitiques ». Elle ajou-
te : « On n'est pas remplis 
de haine et de violence 
comme ils disent, on est 
seulement antinucléaires. 
('a nous suffit bien pour 
l'instant .». 
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